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Résumé
L’irrigation concerne 18 % des terres cultive´es et assure plus de 40 % de l’alimentation
mondiale. Si la productivite´ a` l’hectare de l’agriculture irrigue´e est plus e´leve´e et plus
re´gulie`re que celle de l’agriculture pluviale, l’irrigation est cependant plus contraignante a`
bien des e´gards : investissements e´leve´s, charges de fonctionnement et de maintenance
importantes, syste`mes de cultures intensifs tre`s de´pendants des filie`res en amont
(agrofournitures) et en aval (mise en marche´), gestion collective souvent obligatoire,
partage de l’eau devant eˆtre ne´gocie´ avec les autres usagers. Ce nume´ro the´matique fait
e´tat, de manie`re non exhaustive, des nouvelles proble´matiques de l’irrigation, des grandes
e´volutions en cours, de leurs enjeux et des proble`mes qu’elles posent. A` partir d’e´tudes de
situations agraires localise´es en Europe, en Asie, au Maghreb et en Afrique subsaharienne,
trois grandes proble´matiques sont aborde´es : (i) l’innovation technique et l’ame´lioration
des performances de l’agriculture irrigue´e ; (ii) les nouvelles formes de gestion de l’eau et
des terres au sein des pe´rime`tres collectifs ; et (iii) les tensions autour de l’irrigation dans
les territoires.
Mots cle´s : approches participatives ; eau ; gestion des ressources ; gouvernance ;
innovation ; irrigation ; nappe souterraine ; syste`me d’exploitation agricole.
The`mes : eau ; e´conomie et de´veloppement rural ; ressources naturelles et
environnement.
Abstract
Irrigated agriculture facing new challenges
Irrigated agriculture covers 18% of cropped areas and produces 40% of world food. Its
productivity per hectare is higher than rain-fed agriculture, but constraints are also more
demanding: high investment, important running and maintenance costs, intensive
cropping systems tightly dependent upon commercial chains, collective management
often necessary, sharing water with other users. This special issue gives a non-exhaustive
view of new irrigation problematics, current trends, opportunities, challenges and
potential problems. Based on case studies in Europe, Asia, North and Sub-Saharan Africa,
three main issues are discussed: (i) technical innovation and improvement of irrigation
performance; (ii) new land and water management institutions; and (iii) tensions
surrounding irrigation issues inside territories.
Key words: farming systems; governance; groundwater table; innovation; irrigation;
participatory approaches; resource management; water.
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L’irrigation est probablement a` l’ori-
gine de la structuration de nombreu-
ses socie´te´s antiques (Weber, 1909 ;
Francfort et Lecomte, 2002 ; Mouton,
2004) : la dimension ne´cessairement
collective de la construction des ouvra-
ges de captage et de transfert d’eau
(avant la diffusionmassive des pompes
immerge´es), l’importance des investis-
sements, mais aussi la concentration
dans un espace restreint d’une tre`s
forte production, ont justifie´ un e´troit
controˆle politique, allant jusqu’au
despotisme oriental de Wittfogel (1957).
Ce controˆle a e´te´ relance´ aux XIXe et
XX
e sie`cles, lorsque des projets d’irriga-
tion de grande ampleur ont mobilise´
des fonds publics tre`s importants et
ont conduit a` adapter les politiques
e´conomiques, sociales et foncie`res
(Magasa,1978 ;Gilmartin,1994 ;Bernal,
1997 ; Wehr, 2004 ; Molle et al., 2009).
L’irrigation concernait environ 10 % des
terres cultive´es en 1960. Aujourd’hui,
18 % des terres sont irrigue´es (Siebert
et al., 2005) et produisent plus de 40 %
de l’alimentation mondiale (OCDE,
2002). Si sa productivite´ a` l’hectare est
ge´ne´ralement plus e´leve´e et plus re´gu-
lie`re que celle de l’agriculture pluviale,
l’agriculture irrigue´e est aussi plus
contraignante a` bien des e´gards.
1. Les infrastructures hydrauliques
ne´cessitent des investissements e´leve´s
– 3 000 a` 20 000 euros/ha – qui doi-
vent eˆtre amortis sur le tre`s long terme
(20 a` 50 ans) et qui font souvent appel
a` des fonds publics ;
2. Ces ame´nagements engendrent
des charges de fonctionnement et de
maintenance importantes ;
3. Le surcouˆt global qui en re´sulte
n’est justifie´ qu’avec des syste`mes de
cultures plus intensifs, ce qui ge´ne`re
une de´pendance accrue aux perfor-
mances des filie`res en amont (agro-
fournitures) et en aval (transformation
et commercialisation des produits) ;
4. La gestion collective est obligatoire
pour re´partir l’eau et les charges entre
be´ne´ficiaires quand il s’agit de pe´ri-
me`tres irrigue´s partage´s (Ostrom et
Ostrom, 1977 ; Ostrom, 1992) ;
5. Lepartage, entredesusagesenconcur-
rence, de ce bien commun qu’est
l’eau, impose une coordination pro-
ble´matique avec le reste de la socie´te´
afin d’e´viter la surexploitation de la
ressource (Hardin, 1968 ;Ostrom et al.,
1999) ; il faut aussi se pre´munir des




Conside´re´e dans les anne´es 1960 et
1970 comme un des piliers de la
re´volution verte et place´e au centre
des politiques agricoles et hydrauli-
ques, l’irrigation a connu une pe´riode
de de´sinte´reˆt a` partir du milieu des
anne´es 1980 et au cours des deux
de´cennies suivantes. E´tats et bailleurs
de fonds, de´c¸us par les re´sultatsmitige´s
fournis par l’agriculture irrigue´e au
regard des importants fonds publics
mobilise´s, ont fortement re´duit leurs
investissements pour la cre´ationd’infra-
structures hydrauliques et l’ame´nage-
ment de nouvelles terres irrigables
(Turral et al., 2010), que ce soit dans
le cadre de grands ame´nagements ou
de pe´rime`tres villageois. Ce de´senga-
gement a d’ailleurs touche´ tout le
secteur agricole et s’est aussi traduit
parunede´re´gulation e´conomique.Cela
a contribue´ a` l’instabilite´ des prix et a` la
crise alimentaire de la fin des anne´es
2000, meˆme si celles-ci trouvent aussi
des origines dans le fonctionnement
des marche´s mondiaux (Banque mon-
diale, 2008 ; Caron, 2008 ; Madramoo-
too et Fyles, 2010). Mais le recul des
investissements publics dans les grands
pe´rime`tres a e´te´ enpartie compense´par
une tre`s forte expansion de l’irrigation
individuelle. Les avance´es technologi-
ques sur les performances des pompes
immerge´es offrent en effet aujourd’hui
des possibilite´s ine´dites d’acce`s indivi-
duel a` des eaux souterraines situe´es
a` plusieurs dizaines, voire centaines, de
me`tres de profondeur. L’irrigation indi-
viduelle s’est aussi de´veloppe´e au
sein meˆme des pe´rime`tres collectifs,
en exploitant directement rivie`res et
nappes, pour pallier l’absence d’inter-
ventions sur des re´seaux collectifs
de´faillants ou inadapte´s. Ce de´velop-
pement s’est fait en de´rogation aux
re`gles tre`s strictes de gestion des
re´seaux, mais souvent avec l’autorisa-
tion tacite, voire formelle, des pouvoirs
publics qui trouvaient la` un moyen de
contenter le secteur agricole a` moin-
dres frais. Cette innovation, qualifie´e
de « groundwater revolution » par
Giordano et Villholth (2007) ou de
« groundwater economy » par Shah
(2007), est ge´ne´rale et sans pre´ce´dent
dans l’histoire de l’irrigation. Cette
irrigation individuelle, devenuemajo-
ritaire en France (Gleyses et Rieu,
2004), concerne la moitie´ des super-
ficies irrigue´es en Asie du Sud
(Giordano et Villholth, 2007), l’une
des re´gions les plus irrigue´es du
monde ; elle est e´galement tre`s
importante dans les pays du Maghreb





A` long terme, l’irrigation est soumise
a` deux e´volutions, l’une favorable
a` son expansion, l’autre pouvant, au
contraire, remettre en cause son
importance.
D’un coˆte´, la demande sociale vis-a`-vis
de l’irrigation pourrait s’accroıˆtre dans
les re´gions ou` le changement clima-
tique alte´rerait significativement les
potentialite´s de l’agriculture pluviale.
En effet, une augmentation des tempe´-
ratures moyennes et une plus forte
demande e´vaporative conjugue´e, dans
certaines re´gions, a` un ale´a pluviome´-
trique plus important, fragiliseront la
production agricole non irrigue´e. En
outre, la croissance de´mographique,
au moins jusqu’en 2050, et ses de´se´-
quilibres, ge´ne`reront une progression
constante de la demande de produits
alimentaires. Cette croissance a pour
conse´quence directe l’augmentation
de la demande en ce´re´ales et tubercu-
les. A` cet effet primaire, s’ajoute celui de
la hausse du niveau de vie et de la
demande en produits d’origine ani-
male ; or, il faut 5 a` 7 kgdece´re´ales, soit
environ 15 000 litres d’eau, pour pro-
duire 1 kg de viande de bœuf (http://
www.waterfootprint.org). La consom-
mation alimentaire mondiale moyenne
journalie`re passerait ainsi de 3 000 kcal
par personne aujourd’hui, a` 3 600 kcal
par personne en 2050 (Molden et al.,
2007 ; Paillard et al., 2010). A`
la demande d’eau pour satisfaire la
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production alimentaire viendront
s’ajouter celles des populations urbai-
nes et des activite´s industrielles en forte
croissance dans les pays e´mergents.
A contrario, des contraintes e´conomi-
ques, sociales et environnementales
freinent le de´veloppement de l’irriga-
tion. L’expansion de l’irrigation se
heurte en particulier aux re´ticences
pour de´velopper de nouveaux ouvra-
gesdestockage,couˆteuxetperturbants
pour le fonctionnement des e´cosyste`-
mes aquatiques. Le cadre re´glemen-
taire europe´en et les re´flexions
e´cologiques citoyennes se rejoignent
pour mettre en de´bat le niveau des
dotations d’eau conce´de´es a` l’agricul-
ture irrigue´e. C’est le cas en France
dans le Sud-Ouest (Fernandez, 2009),
en Beauce (Bouarfa et al., 2011) ou
en Charente (Granjou et Garin, 2005 ;
Loubier et al., 2011). Mais aussi dans
les pays e´mergents (mobilisation
contre les grands barrages en Chine,
enAfrique, auBre´sil ouen Inde),ou` ces
pre´occupations peuvent eˆtre porte´es
par les gouvernements, les bailleurs de
fonds, les populations locales ou les
ONG, mais rarement avec les meˆmes
priorite´s (Caubet, 2002).
Les projections re´centes ne pre´voient
donc qu’une faible extension des
superficies irrigue´es pour atteindre,
au plus, 18 a` 20 % des terres cultive´es a`
l’horizon 2050 (Turral et al., 2010 ;
Paillard et al., 2010). Les nouveaux
ame´nagements concerneraient princi-
palement l’Afrique subsaharienne ou`
l’irrigation est encore relativement peu
de´veloppe´e.
L’esprit de ce nume´ro the´matique des
Cahiers Agricultures est de faire e´tat,
de manie`re non exhaustive, des nou-
velles proble´matiques de l’irrigation,
de de´gager les principales lignes de
force des e´volutions en cours, leurs
enjeux mais aussi les proble`mes
qu’elles posent, a` partir d’une palette
d’e´tudes de cas. Ces exemples concer-
nent diffe´rents types de syste`mes
irrigue´s, individuels ou collectifs, au
sein de petits ou de grands ame´nage-
ments hydrauliques, modernes ou
traditionnels, gravitaires ou sous pres-
sion, dans des contextes socio-e´cono-
miques et institutionnels varie´s, en
Europe, en Asie, au Maghreb et en
Afrique subsaharienne. Trois grandes
proble´matiques sont aborde´es :
– l’innovation technique et l’ame´lio-
ration des performances de l’agricul-
ture irrigue´e ;
– les nouvelles formes de gestion de
l’eau et des terres au sein des pe´rime`-
tres collectifs ;







du productivisme, les E´tats n’en ont
plus aujourd’hui les moyens, ni peut-
eˆtre l’ambition. Tant au plan des
moyens humains que financiers, ils
ont de plus en plus de mal a` assurer la
diffusion des nouvelles techniques et
a` e´laborer des me´canismes d’incita-
tion efficaces. Depuis leur de´senga-
gement, les innovations individuelles
se multiplient et les syste`mes de
cultures irrigue´s se diversifient. C’est
particulie`rement vrai en Afrique de
l’Ouest, ou` les E´tats ont tre`s peu de
moyens (Barbier et al., 2011). Les
re´seaux socioprofessionnels des agri-
culteurs ont alors tendance a` s’y
substituer pour permettre la diffusion
des innovations techniques. C’est
ce que Bouzidi et al. (2011) et
Benouniche et al. (2011) ont observe´
au Maghreb pour la diffusion du
goutte-a`-goutte. Pour intensifier leur
production, pour ame´liorer l’usage de
certains facteurs, notamment le tra-
vail, les agriculteurs adoptent, adap-
tent, voire imaginent, de nouvelles
techniques ou cultures : ils innovent.
La diversite´ de pratiques qui en
de´coule met en de´faut les me´thodes
utilise´es par les offices e´tatiques pour
e´valuer les performances des syste`mes
irrigue´s, d’autant que leur connais-
sancedesdiversespratiques paysannes
est souvent faible (Barbier et al., 2011).
La construction de typologies des
pratiques est un moyen de rendre
compte de cette diversite´ tout en la
simplifiant (Bouarfa et al., 2011 ; Jour-
dain et al., 2011a ; Jourdain et al.,
2011b ; Le Bars et al., 2011). L’e´valua-
tion de performances multicrite`res
requiert de nouveaux indicateurs
(Le Grusse et al., 2009).
Les nouvelles formes
de gestion de l'eau
et du foncier au sein
des périmètres irrigués
Les E´tats ont e´te´ amene´s, plans
d’ajustement obligent, a` abandonner
une partie de leurs pre´rogatives en
matie`re de gestion des pe´rime`tres
publics collectifs. Ils ont donc trans-
fe´re´ tout ou une partie des fonctions
de gestion des infrastructures et de
l’eau vers des associations d’usagers
de l’eau (water user associations).
Souvent cre´e´es pour l’occasion sur
un mode`le impose´, ces structures
associatives sont peu a` peu re´appro-
prie´es par les agriculteurs et les autres
acteurs des filie`res irrigue´es, et finale-
ment elles se re´ve`lent tre`s diversifie´es,
comme cela a e´te´ montre´ tant au
Maghreb (Bekkari et Yepez del
Castillo, 2011 ; Riaux, 2011 ; Sraı¨ri et al.,
2011) que dans des socie´te´s asiatiques
post-collectivistes comme au Vietnam
(Jourdain et al., 2011b). Les pe´rime`tres
publics voient aussi se de´velopper en
leur sein les pompages individuels
pour pallier les contraintes des
re´seaux collectifs. L’usage, faiblement
re´gule´ ou de manie`re informelle, de
ces ressources (eau souterraine, eau
de drainage) prend souvent le pas sur
celui du re´seau public. Au Maghreb,
Ammar Boudjellal et al. (2011) mon-
trent que le secteur irrigue´ informel
est porteur d’innovations techniques
meˆme s’il peut aussi engendrer des
risques environnementaux et sociaux,
tandis que Bchir (2011) met en
e´vidence un comportement coope´ratif
plus e´leve´ chez ces agriculteurs irri-
gants que ne le laissait pre´sager un test
classique en e´conomie expe´rimentale.
La libe´ralisation de l’acce`s a` l’irrigation
touche aussi le statut foncier des
ame´nagements. Souvent, les E´tats con-
troˆlaient e´troitement les transactions
foncie`res sur les pe´rime`tres pour
maıˆtriser la liste des ayants droit,
surveiller le paiement des redevances
oupour imposer des cultures conside´-
re´es comme strate´giques. On observe
aujourd’hui l’e´mergence, ou la re´sur-
gence, de modes de faire-valoir indi-
rect, comme la sous-location de terres
irrigue´es, ou encore l’adaptation/
le contournement/l’interpre´tation des
lois pour s’approprier des terres. Mais
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cette libe´ralisation peut menacer l’ave-
nir des agriculteurs les plus pauvres,
comme cela a e´te´ mis en e´vidence au
Maghreb (Ammar Boudjellal et al.,
2011 ; Amichi et al., 2011), en Asie du
Sud-Est (Jourdain et al., 2011a) ou en
Afrique de l’Ouest (Be´lie`res et al.,
2011 ; Brondeau, 2011).
Bien que souvent illicites, ces dyna-
miques d’acce`s individuel a` l’eau et a`
la terre sont largement tole´re´es par les
E´tats et leurs repre´sentants locaux. Ils
ne sont pas le signe d’un de´sordre
total, puisque d’autres formes d’orga-
nisation prennent localement le relais.
Elles assurent la ne´cessaire coordina-
tion entre les acteurs qui partagent les
meˆmes ressources – eau et terre – et
qui ont un meˆme besoin de capital,
ressource externe au syste`me, pour
valoriser les deux premie`res. Cela a pu
eˆtre observe´ aussi bien en Asie
(Jourdain et al., 2011b) qu’en Afrique
de l’Ouest (Adamczewski et al., 2011 ;
Venot et Cecchi, 2011) ou au Maghreb
(Amichi et al., 2011). Pour rendre
compte de l’existence et du fonction-
nement de ces dispositifs informels,
voire aider a` faire e´merger des orga-
nisations collectives ou re´soudre des
conflits, les travaux de recherche font
participer les acteurs en utilisant des
me´thodes fonde´es sur les jeux (jeux
de roˆles, simulations, e´conomie expe´ri-
mentale), comme l’ont fait Queste
et al. (2011) en Asie, ou Bchir (2011) et




Le besoin vital d’eau domestique, le
roˆle central de l’eau dans le fonction-
nement des e´cosyste`mes, l’importance
strate´gique de cette ressource pour
tous les secteurs d’activite´s (de l’agri-
culture irrigue´e au tourisme en passant
par l’industrie, l’e´nergie hydroe´lec-
trique ou nucle´aire), tout cela confe`re
a` l’eau un statut de bien public qui
le´gitime un dispositif e´tatique de
controˆle pour son acce`s et d’arbitrage
entre ses usagers.
Or, la forte expansion de l’irrigation
ces dernie`res de´cennies, notamment
par les pompages individuels en
rivie`re et dans les nappes, s’est ope´re´e
sans re´gulation effective ni controˆle de
l’ade´quation entre ces demandes crois-
santes et la disponibilite´ des ressources
eneau.Ceconstat vautpour lespays du
Sud comme pour les pays du Nord. En
France, par exemple, l’obligation de
comptagedespre´le`vements d’eaudans
lemilieu, inscrite dans la loi sur l’eau de
1992, n’a connu un de´but d’application
qu’en2007, et il existe encore des zones
ou` les points de pre´le`vements agricoles
ne sont pas tous de´clare´s. De conjonc-
turels les anne´es se`ches, les de´ficits
entre la ressource disponible et la
demande en eau, notamment agricole,
sont devenus structurels dans de nom-
breuses re´gions (Montginoul, 2011).
Les pre´occupations environnemen-
tales de plus en plus pre´gnantes, et la
re´pe´tition des situations proble´mati-
ques pour satisfaire les besoins en eau
domestique,obligent aujourd’hui a` une
remise enquestiondes volumes impor-
tants alloue´s a` l’irrigation. Deux types
de re´ponses e´mergent. La premie`re
consiste a` construire des re`gles collec-
tives de partage de l’eau au sein du
monde agricole pour adapter les sys-
te`mes de culture a` une offre d’eau
beaucoup plus restreinte (Bouarfa
et al., 2011). Pour la seconde, il s’agit
de constituer des re´serves pendant les
pe´riodes hivernales pluvieuses, qui
serontutilisablesen e´te´ pour l’irrigation,
en substitution des pre´le`vements dans
les nappes et cours d’eau. La le´gitimite´
du financement public de ces re´serves
de substitution, leur rentabilite´ et leur
e´quite´ sont alors des questions explici-
tement pose´es (Loubier et al., 2011).
De fortes tensions apparaissent aussi
sur le foncier. Elles sont lie´es auxenjeux
alimentaires mondiaux et a` la plus-
value accorde´e aux terres quand elles
deviennent irrigables. Les exploitations
familiales sont alors en concurrence
pour la terre avec des investisseurs
prive´s ou des E´tats e´trangers, comme
au Mali (Be´lie`res et al., 2011 ; Bron-
deau, 2011). Le contexte est, de plus,
parfois complique´ par une de´collecti-
visation inacheve´e, comme en Alge´rie
(Amichi et al., 2011).
Quelles agricultures
irriguées pour demain ?
Les infrastructures des ame´nagements
cre´e´s au XXe sie`cle ont e´te´ conc¸ues par
des inge´nieurs pour un mode`le diri-
giste et centralise´ de mise en valeur
(Kuper, 2011). La puissance publique y
jouait un roˆle majeur, tant dans la
gestion de l’eau que dans le choix des
productions et de leur commercialisa-
tion. Aujourd’hui, ce mode`le est, pour
tout ou partie, devenu obsole`te :
libe´ralisation des assolements et des
filie`res, privatisation des usines de
transformation, ouverturedesmarche´s,
e´volutions foncie`res. . . La de´gradation
des re´seaux, faute d’entretien (du fait
dunon-paiement des redevances oude
carences de gestion), et leur concep-
tion ancienne, souvent destine´e a`
d’autres cultures (tour d’eau, irrigation
gravitaire, planage des parcelles. . .),
font qu’ils ne re´pondent fre´quemment
plus aux besoins actuels des agricul-
teurs. Ces carences sont pour partie
pallie´es par des initiatives locales peu
conventionnelles : de´veloppementdes
pompages individuels, location – ou
sous-location – des terres, e´quipement
en goutte-a`-goutte a` partir de mate´riels
d’occasion. . . Parce qu’actuellement
peu encadre´es et peu coordonne´es,
ces initiatives inte´ressantes sont
porteuses de risques, par exemple en
termes de surexploitation des ressour-
ces ou de de´se´quilibres sociaux.
Fortement affecte´s par les spe´cula-
tions sur les marche´s internationaux
des produits agricoles, les E´tats sou-
haitent reconque´rir une plus grande
souverainete´ alimentaire, sans pour
autant se lancer dans un encadrement
direct de la production comme dans
les anne´es 1960-1970. Aujourd’hui,
l’enjeu des nouvelles politiques agri-
coles et hydrauliques est d’encoura-
ger, les dynamiques locales porte´es
par les agricultures familiales ou les
petites entreprises prive´es. L’officiali-
sation de ces dynamiques par des
dispositions re´glementaires adapte´es
ou des subventions reste en effet
de´licate, car les E´tats sont peu enclins
a` renier leurs bases ide´ologiques et
le´gislatives et disposent de peu de
moyens incitatifs. En outre, la pre´-
dominance actuelle du mode`le de
partenariat public-prive´ donne plus
d’e´coute aux chants des grands inves-
tisseurs prive´s et internationaux a`
la recherche de terres et d’eau. Ces
chants sont dangereux, car cet accapa-
rement foncier (land grabbing),
dans un contexte ou` les ressources
en terres, notamment celles qui sont
irrigables, et en eau, sont de´ja` tre`s
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largement exploite´es, ne peut se faire
qu’au de´triment d’autres formes d’agri-
culture. Le danger est d’autant plus
grand que, dans bon nombre de pays
du Sud, les capacite´s re´gulatrices de
l’E´tat sont aujourd’hui beaucoup plus
faibles que par le passe´. Mais c’est aussi
le cas de pays du Nord, ou` le souci de
garantir la libre entreprise reste, de fait,
tre`s pre´sent dans les de´cisions publi-
ques, malgre´ des discours tre`s volon-
taires sur la se´curite´ alimentaire et la
gestion des biens publics mondiaux.
Les tensions internationales sur l’eau,
la monte´e des pre´occupations envi-
ronnementales et la remise en cause
de la part importante de l’eau que
mobilise l’agriculture irrigue´e, pous-
sent aussi a` adopter des syste`mes
irrigue´s qui valorisent mieux l’eau.
Au-dela` du slogan « more crop per
drop » repris par tous, il convient de
s’interroger sur la faisabilite´ des chan-
gements que cela implique : capacite´
des petits agriculteurs a` investir pour
passer de l’irrigation gravitaire au
goutte-a`-goutte, ou possibilite´ d’ope´rer
des changements de culture radicaux
pour e´conomiser l’eau. L’irrigation s’est
de´veloppe´e en France avec l’expan-
sion du maı¨s, parce qu’il y avait une
forte demande e´manant de l’e´levage et
de l’industrie. Au Sahel, la riziculture
reste dominante dans l’irrigation, parce
que le riz est devenu labasede l’alimen-
tation des villes africaines de la re´gion.
Changer les assolements pour faire
plus de place a` des techniques et des
cultures moins gourmandes en eau,
impose aussi de revoir le financement,
l’organisation et les de´bouche´s de la
production agricole.
Dans ce contexte, il appartient a` la
recherche de continuer a` analyser les
innovations multiples qui e´mergent
dans les agricultures irrigue´es, a` en
e´valuer le potentiel mais aussi les
risques, au regard des enjeux de socie´te´
sur le partage des ressources en eau et
sur les questions de durabilite´. Cela
permettra de montrer qu’il existe des
alternatives aux mode`les de type par-
tenariat public-prive´, et surtout de
pre´ciser dans quelle mesure elles sont
viables sur les plans sociaux, e´conomi-
quesetenvironnementaux. Celapourra
e´clairer les arbitrages que devront faire
les de´cideurs entre diffe´rentes utilisa-
tions possibles d’une eau de plus en
plus dispute´e, mais aussi entre des
options de souverainete´ alimentaire et
des optionsd’ouverturedesmarche´s.&
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